
Le 1° octobre 2020.

Bars et restaurants: un patrimoine français de plus en sursis. 

Après avoir écrasé le monde de la nuit qui n’a jamais rouvert depuis le mois de 
mars, entrainant dans sa chute vertigineuse celui du spectacle, le gouvernement 
continue à enfoncer le clou sur les bars populaires français mais aussi les 
restaurants, portant un coup d’arrêt fatal à ces entreprises qui font régulièrement 
notre bonheur.

Du Bistronomique accueillant au Gastronomique étoilé, de la Guinguette au bord de 
l’eau au Relais routier, du Palace tiré à quatre épingles à la Brasserie de quartier, du 
Cabaret chantant à l’Auberge salvatrice pour touristes égarés, tous se retrouvent en 
sursis. 

Les parapluies gouvernementaux ouverts par des ministres apeurés sont 
actuellement en train de tuer la France et ses activités. L’entêtement de nos 
dirigeants à ne pas voir la réalité, si tant est qu’ils en aient eu conscience un jour, 
donnera lieu à une épidémie encore plus grave que celle du coronavirus. La 
contagion qui s’opère actuellement et qui contamine chaque jour un peu plus 
d’entreprises, est celle des futurs dépôts de bilan. 
Sont quotidiennement sur la sellette, près d’un million de personnes, dans 
l’hôtellerie-restauration, 25 000 personnes dans les discothèques, (300 dépôts de 
bilan déjà en août dernier, dont nul ne parle), 300 000 personnes dans le monde du 
spectacle… Et le ministre de la santé viendra ce soir asséner sans doute le coup de 
grâce aux condamnés. 

A trop vouloir se protéger, le gouvernement achève la France. Toutes les entreprises 
françaises étant interdépendantes, le tissu économique déjà bien fragile avant la 
crise, est devenu de la dentelle, que nos dirigeants étirent chaque jour un peu plus. 
Evidemment qu’il finira par craquer. 
A se demander si ce n’est pas un souhait, afin de mettre à genou la Nation, pour 
qu’elle finisse par se soumettre à une Europe que l’on nous présentera comme 
« bienfaitrice »… L’indignité de nos dirigeants n’a aucune limite. 

En attendant, dormons tranquille, le restaurant de l’Assemblée Nationale est 
épargné.  

A la vôtre! 


